
RAPPORT D’ORIENTATIONS 
BUDGETAIRES 

2024



➢ Article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales :

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 

dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 

gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les 

conditions fixées par le règlement intérieur. »

Exposer l’évolution prévisible des variables exogènes (dotations de l’Etat, bases fiscales, 

…) et endogènes (dette, personnel, …) ;

Définir une stratégie financière préservant la solvabilité de la commune.

➢Des aménagements de calendrier pour les entités ayant adopté le référentiel M57 avec 
l’application des dispositions de l’article L.5217-10-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :
✓La présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de 10 semaines 

précédant l'examen du budget ;
✓Le projet de budget est communiqué aux conseillers municipaux avec les rapports 

correspondants, 12 jours au moins avant la réunion consacrée à l'examen dudit budget.

LES OBJECTIFS DU DEBAT D’ORIENTATIONS 
BUDGETAIRES



DOB
Dans les 2 mois 

précédents le vote du BP

Décision modificative

Compte 
financier 
unique

Budget primitif
Reprise anticipée des résultats

Vote des taux d’imposition

15 avril 2024 30 juin 2024

Permettre de corriger le 
BP sous réserve de 
respecter l’équilibre 

budgétaire

Conseil Municipal
 06 mars 2024

Conseil Municipal
 10 avril 2024

Commission des Finances
27 février 2024

Ouverture des crédits 
d’investissement

Conseil Municipal
10 avril 2024

Conseil Municipal
20 décembre 2023

CALENDRIER BUDGETAIRE PREVISIONNEL 2024

Commission des Finances
26 mars 2024



POUR MÉMOIRE 
 LES GRANDS PRINCIPES DU BUDGET COMMUNAL

INVESTISSEMENTFONCTIONNEMENT

Recettes

Dépenses

Epargne 
brute

Remboursement
capital dette

Investissements 
directs

Autofinancement

Dotations
Subventions

Emprunts

La section de fonctionnement correspond :
• Aux crédits nécessaires pour assurer la gestion des 

services municipaux (personnel, prestations de services, 
entretien du patrimoine, …)

• Aux recettes constituées de la perception des impôts 
locaux, des dotations de l’Etat et du  Département (fonds 
genevois), des produits des services , …

La section d’investissement correspond :
• Aux investissements durables nécessaires pour 

développer  ou mettre en œuvre les services publics    
(constructions de bâtiments, développement  et 
modernisation de la voirie, achat d’équipements, 
remboursement du capital de l’emprunt) ;

• Aux recettes constituées de l’autofinancement, des 
subventions reçues et des emprunts.



PRINCIPALES MESURES DES LOIS DE 
FINANCES IMPACTANT LES BUDGETS 

LOCAUX EN 2024



TEXTES IMPACTANT LES COLLECTIVITES LOCALES

Loi de programmation 
des finances publiques 

2023-2027

Loi de finances pour 
2024

Définition de la trajectoire de dépense et de solde 
budgétaire de l’ensemble des administrations 

publiques pour la période 2023-2027

Calibrer le retour de la France dans les objectifs 
européens de déficit (moins de 3% du PIB d’ici 
2027)  et d’endettement (111,8 % du PIB  en 
2022, 108,1% en 2027) ;

Les collectivités territoriales contribuent à l'effort 
de réduction du déficit public et de maîtrise de la 
dépense publique :

Mesures financières et fiscales 
entrant en vigueur au 

1er janvier 2024

Mesures en faveur de la 
planification écologique ;

Revalorisation de 320 M€ de 
l’enveloppe de la DGF (dotations 
de péréquation) ;

Objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement 
des  collectivités locales

2023 2024 2025 2026 2027

4,80% 2% 1,50 % 1,30 % 1,30 %



PRINCIPALES MESURES DES LOIS DE 
FINANCES IMPACTANT LES BUDGETS 

LOCAUX EN 2024

LES DOTATIONS



UN ABONDEMENT DE 320 M€  DE 
L’ENVELOPPE DE DGF

La hausse de l’enveloppe de la DGF du bloc communal ne couvre pas les effets de 

l’inflation.

Dotation globale de 
fonctionnement des 

communes
12,61 Mds €

Dotation globale de 
fonctionnement de 

EPCI
6,33 Mds €

Dotation forfaitaire
6,8 Mds €

Dotation de 
péréquation
5,81 Mds €

Dotation nationale de 
péréquation (DNP)

0,8 Mds €

Dotation de solidarité 
urbaine (DSU)

2,9 Mds €

Dotation de solidarité 
rurale (DSR)
2,22  Mds €

Dotation 
d’intercommunalité

1,71 Mds €

Dotation de 
compensation

4,62 Mds €

DGF du bloc 
communal

18,94 Mds €

+ 140 M€

+ 150 M€  
+ 320 M€  

Dotations soumises à 
écrêtement pour financer les 

dotations de péréquation

La hausse de l’enveloppe de la DGF du bloc communal concerne que le montant 

global mais n’empêche pas les évolutions des montants individuels de dotations.



MAIS SUR LE LONG TERME UNE PERTE DE POUVOIR 
D’ACHAT DES DOTATIONS DU BLOC COMMUNAL

➢Focus sur Marignier :

 La perte de dotations est particulièrement importante pour Marignier sur la période 

2013-2023, générant une perte de pouvoir d’achat des dotations largement supérieure à 

la moyenne.

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2013-2023
Montant de la DGF (en K€) 719 686 591 485 397 360 312 268 233 181 193 -526
Taux d'évolution -4,6% -13,8% -17,9% -18,1% -9,3% -13,3% -14,1% -13,1% -22,3% 6,6% -73,2%

Taux d'inflation 0,50% 0% 0,20% 1,00% 1,80% 1,10% 0,50% 1,60% 5,20% 4,00% 19,0%

Ecart 5,1% 13,8% 18,1% 19,1% 11,1% 14,4% 14,6% 14,7% 27,5% -2,6% -92,2%

En Mds €



LA DOTATION FORFAITAIRE 
 RETABLISSEMENT DE L’ECRETEMENT POUR 2024

L’écrêtement de la dotation forfaitaire, suspendu en 2023, s’appliquera en 2024.

A ce jour, pas de lisibilité sur le niveau de cet écrêtement – Pour mémoire, en 2022, 

l’écrêtement était de 52 346 € (soit plus du tiers du montant de la dotation forfaitaire 

de la commune).

➢Pour mémoire :
✓Pour les communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur à 85% du potentiel 

fiscal moyen, la dotation forfaitaire est écrêtée ;
✓L’écrêtement est plafonné à 1% des recettes de fonctionnement.



➢L’enveloppe du FPIC reste figée, depuis 2016, à 1 Md €.

➢Depuis 2016, en Haute-Savoie, le FPIC a continué de progresser en raison du dynamisme 
économique (augmentation des potentiels financiers). Toutefois, depuis 2022, le FPIC 
recule, avec une diminution plus marquée en 2023 (- 4,9%) en raison du contexte 
économique

LE FONDS DE PEREQUATION DES RESSOURCEC 
COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES (FPIC)

Source : AGATE – Loi de finances 2024 et dispositions récentes intéressant le bloc communal

 Pour 2024, prévoir une 

légère augmentation sur le 

prélèvement de l’ensemble 

intercommunal en raison d’une 

reprise de l’activité 

économique de la Haute-

Savoie



➢La baisse de l’enveloppe prélevée au titre du FPIC en Haute-Savoie en 2023 masque de 
fortes disparités entre les territoires.

LE FONDS DE PEREQUATION DES RESSOURCEC 
COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES (FPIC)

Source : AGATE – Loi de finances 2024 et dispositions récentes intéressant le bloc communal

En K€



LES DOTATIONS D’INVESTISSEMENT
UN FLECHAGE EN FAVEUR DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE

Dotation de soutien 
à l’investissement 

local (DSIL)

Dotation d’équipement 
des territoires ruraux 

(DETR)

Fonds d’accélération de la 
transition écologique dans les 

territoires (Fonds vert)

Projets 
éligibles

6 catégories 
d’opérations dont 

rénovation thermique, 
mise aux normes des 
équipements publics, 
mobilité, numérique, 

…

Attribuée selon des critères 
de population

Plusieurs catégories 
d’opérations : 

développement 
économique, patrimoine 

bâti, …

Projets favorisant la performance 
environnementale, l’adaptation des 

territoires au changement climatique et 
l’amélioration du cadre de vie

Crédits 
2024

570 M€ 916 M€

1,1 Md€
Dont 500 M€ pour la rénovation 

énergétique des écoles, 100 M€ pour 
les territoires d’industrie et 30 M€ pour 

la mobilité en milieu rural

Fléchage renforcé sur les investissements en faveur 
de la transition écologique à hauteur de 30% pour la 
DSIL et 20% pour la DETR



PRINCIPALES MESURES DES LOIS DE 
FINANCES IMPACTANT LES BUDGETS 

LOCAUX EN 2024



➢Depuis 2018, les valeurs locatives foncières sont majorées en fonction de l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation harmonisé (ICPH).

➢Pour 2023, la revalorisation forfaitaire des bases sera de 3,9% pour les locaux d’habitation 
et pour les établissements industriels.

LA REVALORISATION FORFAITAIRE
DES BASES DE FISCALITE

➢Pour mémoire, pour les locaux professionnels et commerciaux, la revalorisation est 
réalisée en fonction de l’évolution des loyers constatés dans chaque catégorie et par 
secteur au niveau départemental.

Source : CNFPT – Journée d’actualité Loi de Finances

 Nouveau report (en 2026) de la mise en œuvre de la révision sexennale des valeurs locatives des 
locaux professionnels (révision qui vise à prendre en compte, par département, les évolutions 
structurelles du marché locatif).



➢Elargissement du périmètre d’application de la taxe annuelle sur les logements vacants 
(décret n°2023-822 du 25 août 2023) et augmentation de ses taux d’imposition ;

 Application aux communes de l’agglomération de Cluses, dont Marignier ;

 Taux porté à 17% la 1ère année et à 34% à compter de la 2nde année.

AUTRES DISPOSITIONS FISCALES

Source : CNFPT – Journée d’actualité Loi de Finances

➢Création d’un prélèvement sur les recettes de 
l’Etat pour compenser les pertes des recettes 
fiscales sur les locaux vacants dans le cadre de 
l’extension du périmètre des communes 
soumises à la taxe sur les logements vacants

Marignier a instauré en 2015 la taxe 

d’habitation sur les logements vacants (THLV) ;

La THLV a généré, en 2023, un produit de 

13 000 € pour la commune.



➢Maintien de l’ « amortisseur électricité » en 2024 avec, une évolution de ses paramètres et, 
notamment, du seuil de déclenchement relevé à 250 € / MWh contre 180 €/MWh en 2023 ;

➢ Introduction d’un état annexé au compte financier des collectivités locales relatif aux 
impacts du budget pour la transition écologique (modalités de mise en œuvre devant faire 
l’objet d’un décret d’application) ;

➢Modification des indicateurs de richesse et de pression fiscale utilisés dans la répartition 
des dotations et les mécanismes de péréquation :

AUTRES MESURES IMPACTANT LES COLLECTIVITES

Potentiel fiscal Potentiel financier Effort fiscal

Potentiel fiscal + 
dotations

Indicateur évaluant la pression 
fiscale exercée sur les contribuables 

de la commune
(comparaison des produits fiscaux 

perçus sur le territoire et du potentiel 
fiscal)

Indicateur de richesse théorique qui permet 
d’apprécier les ressources fiscales que 

pourrait mobiliser une commune
(taux moyens d’imposition * bases 

communales)

 Des impacts sur l’attribution des dotations, qui s’appliqueront progressivement 

jusqu’en 2028. En 2023, cet impact a été totalement neutralisé. En 2024, les impacts 

seront neutralisés à hauteur de 90% (au lieu de 80% comme prévu initialement).



TENDANCES BUDGETAIRES ET 
GRANDES ORIENTATIONS DE LA 

COMMUNE



Autofinancement des équipements

Marges de manœuvre de la collectivité

Recettes de fonctionnement

Dépenses de gestion

Epargne de gestion

Intérêts 
de la dette

Epargne brute

Remboursement 
de la dette

Epargne nette
Recettes 

d’investissement

Dépenses d’équipement

-
=

-

=

-

=

Emprunts 
et/ou fonds 

de roulement

POUR MÉMOIRE :
 DETERMINATION DE L’EPARGNE



ELEMENTS D’ANALYSE RESTROSPECTIVE
EVOLUTION DE L’EPARGNE

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023*
Recettes de gestion des services (A) 5 294 5 491 5 421 5 255 5 384 5 556 5 372 5 680 5 472 5 853
Dépenses réelles de gestion (B) 3 900 4 059 3 989 4 103 4 161 4 282 4 107 4 094 4 454 4 631
Epargne de gestion 1 394 1 432 1 432 1 152 1 223 1 274 1 265 1 586 1 018 1 222
Charges d'intérêts (D) 247 251 380 159 163 146 148 125 112 110
Epargne brute 1 147 1 181 1 052 993 1 060 1 128 1 117 1 461 906 1 112
Taux d'épargne brute 21,7% 21,5% 19,4% 18,9% 19,7% 20,3% 20,8% 25,7% 16,6% 19,0%
Remboursement du capital (F) 648 722 726 624 672 672 914 843 793 893
Epargne nette 499 459 326 369 388 456 203 618 113 219
Taux d'épargne nette 9,4% 8,4% 6,0% 7,0% 7,2% 8,2% 3,8% 10,9% 2,1% 3,7%
Capital restant dû 5 745 6 523 5 832 6 208 7 936 8 514 7 750 6 907 6 114 5 769
Capacité de désendettement (en N années) 5,0 5,5 5,5 6,3 7,5 7,5 6,9 4,7 6,7 5,2

Evolution de l'épargne (en K€)

* Simulation de compte administratif
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ELEMENTS D’ANALYSE RESTROSPECTIVE
EVOLUTION DE L’EPARGNE BRUTE AU SEIN DU BLOC COMMUNAL

Source : CNFPT – Journée d’actualité Loi de Finances

 Marignier a un taux d’épargne brute conforme au niveau moyenne des communes de 

moins de 10 000 habitants. Toutefois, le poids des annuités d’emprunt dégrade son 

taux d’épargne nette.



➢Résultat de clôture prévisionnel pour 2023

ELEMENTS D’ANALYSE RESTROSPECTIVE

Rappel : pour définir le résultat de clôture de l’exercice, toutes les dépenses et 
recettes sont prises en compte, qu’il s’agisse d’opérations réelles ou 
d’opérations d’ordre.

Investissement Fonctionnement Total

Dépenses 5 975 037,50 6 803 270,85 12 778 308,35

Recettes 6 025 442,81 7 336 515,42 13 361 958,23

Résultat de l'exercice 50 405,31 533 244,57 583 649,88

Résultat reporté -334 929,33 445 473,61 110 544,28

Résultat cumulé -284 524,02 978 718,18 694 194,16

Pour mémoire : 
Restes à réaliser en dépenses d'investissement : 568 433,82 €
Restes à réaliser en recettes d'investissement : 214 701,98 €

Résultat de clôture 2023 (simulation de compte administratif)  



➢Composition de la dette

LES EMPRUNTS BANCAIRES

Signature du 
contrat

Objet
Montant 

emprunté
Durée Taux

Capital restant 
dû au 31 déc. 

2023

2008 Financement 2009 - Cantine 1 500 000 €        180 mois Fixe 3,69% 75 000 €
2013 Participation Eau / Assainissement rue du Coin 275 000 €           243 mois Révisable 1,75% 145 988 €
2014 Terrain synthétique / Rue du Coin 1 500 000 €        240 mois Fixe 2,13% 843 750 €
2016 Refinancement Vestiaires foot / rue du Coin 1 146 725,85 €   192 mois Révisable 1,50% 645 033 €
2016 Prêt de refinancement 1 430 766,63 €   147 mois Fixe 2,48% 613 186 €
2016 Réhabilitation Ecole du Centre et annexes 1 000 000 €        240 mois Fixe 0% 650 000 €
2017 Passerelle / Cheminements / Maison de Santé 2 400 000 €        240 mois Fixe 1,61% 1 710 000 €
2019 Emprunt d'équilibre 2019 700 000 €           180 mois Fix 0,84% 536 667 €
2020 Prêt relais 700 000 €           36 mois Fixe 0,29% 0 €
2023 Consolidation partielle prêt relais 250 000 € 120 mois Livret A + 0,95% 250 000,00
2023 Emprunt 2023 300 000 € 240 mois Fixe 4,38% 300 000,00

5 769 623 €Total
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Capital restant dû au 31 déc.

➢Encours de la dette au 31 décembre 2023 : 5,8 M€

LES EMPRUNTS BANCAIRES



➢Remboursement de la dette (annuités)

➢Ratio de désendettement (encours de dette / épargne brute)  au 31 décembre 2023 : 
 5,2 ans (dette bancaire uniquement)

➢Annuité 2024 :  740 K€ (109 k€ en intérêts et 631 K€ en remboursement du capital)

LES EMPRUNTS BANCAIRES
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LA SITUATION D’ENDETTEMENT DES COMMUNES ET 
EPCI EN HAUTE-SAVOIE

Source : AGATE – Loi de finances 2024 et dispositions récentes intéressant le bloc communal

 La capacité de désendettement de Marignier est moins favorable que celle de 

la moyenne des communes du département



LA SITUATION FINANCIERE DES COMMUNES EN 
HAUTE-SAVOIE A FIN 2022

Source : AGATE – Loi de finances 2024 et dispositions récentes intéressant le bloc communal

Marignier



➢2 opérations en cours :

✓Portage RUBIN-DELANCHY : dans le cadre du projet de requalification urbaine du centre, 
terrain bâti de 714 m² sis au 109 rue des Balances au prix de 350 000 € - Rachat anticipé 
en 2024 conformément aux délibérations des 26 mai 2021 et 05 juillet 2023 ;
 Permettre la perception du solde du Fonds Friches en 2024 (pour mémoire, 519 537 € 

pour les acquisitions HUDRY et RUBIN-DELANCHY)

 

LES PORTAGES EPF

Total frais HT
Frais de 

portage HT
TVA sur 

frais
 Annuité capital 

et travaux 
TVA sur 
cession

 Échéance 

2020 -  €            6 018,92 €   1 203,78 € 35 405,39 €           42 628,09 € 
2021 223,65 €      5 420,83 €   1 128,90 € 35 405,39 €           42 178,77 € 
2022 1 255,80 €   4 836,48 €   1 218,46 € 35 405,39 €           42 716,13 € 
2023 110,00 €      4 248,17 €   871,63 €    35 683,17 €           40 912,97 € 
2024 115,00 €      3 641,64 €   751,33 €    35 683,17 €           40 191,14 € 

Clôture du 
portage 2024

3 936,43 €   177 126,92 €  787,29 €         181 850,64 € 

Portage "Rubin Delanchy" 109 rue des Balances

222 041,78 €



➢2 opérations en cours :

✓Portage parcelle AL n°123p Avenue de la Mairie : projet de réaménagement du carrefour 
entre l’Avenue de la Mairie et la rue de Moisy et de création d’un parc public – Délibération 
du Conseil Municipal du 22 novembre 2023 ;

 Convention de portage à intervenir avec l’EPF  - Hypothèse de travail : portage sur 15 ans

 

LES PORTAGES EPF

Frais de 
portage HT

TVA sur 
frais

 Annuité capital 
et travaux 

 Échéance 

2024 5 670 € 1 134 € 14 000 € 20 804 €
2025 5 292 € 1 058 € 14 000 € 20 350 €
2026 4 914 € 983 € 14 000 € 19 897 €
2027 4 536 € 907 € 14 000 € 19 443 €
2028 4 158 € 832 € 14 000 € 18 990 €
2029 3 780 € 756 € 14 000 € 18 536 €
2030 3 402 € 680 € 14 000 € 18 082 €
2031 3 024 € 605 € 14 000 € 17 629 €
2032 2 646 € 529 € 14 000 € 17 175 €
2033 2 268 € 454 € 14 000 € 16 722 €
2034 1 890 € 378 € 14 000 € 16 268 €
2035 1 512 € 302 € 14 000 € 15 814 €
2036 1 134 € 227 € 14 000 € 15 361 €
2037 756 € 151 € 14 000 € 14 907 €
2038 378 € 76 € 14 000 € 14 454 €

Portage Parcelle AL n°123p - Avenue de la Mairie



➢Les éléments relatifs au niveau d’endettement de la commune, présentés ci-avant, doivent 
être retraités pour tenir compte :
✓ D’une part, de la présence dans les comptes de la commune d’une dette attachée à des compétences 

intercommunales (voirie / restauration scolaire). Les emprunts concernés n’étant pas affectés, dans 
leur totalité, à ces compétences, ceux-ci ont été conservés par la commune et des conventions de 
reversement ont été mises en place avec la CCFG. L’un des emprunts s’est terminé en 2023, l’autre 
prendra fin en 2024.

✓ D’autre part, des portages de l’EPF 74, qui constituent des engagements contractuels pluriannuels à 
respecter.

APPROCHE CONSOLIDEE DE LA DETTE

Encours de dette (en €) 5 769 623 €
Dette / hab (en €) - 6 513 habitants 880 €
Capacité de désendettement (en années) 5,2

Encours de dette (en €) 5 721 998 €
Dette / hab (en €) - 6 557 habitants 873 €
Capacité de désendettement (en années) 5,1

Encours de dette (en €) 5 934 809 €
Dette / hab (en €) - 6 557 habitants 905 €
Capacité de désendettement (en années) 5,3

Dette au 31 décembre 2023

Dette bancaire

Dette bancaire corrigée des remboursements de la 
CCFG (Voirie / Restauration scolaire)

Dette corrigée : hors emprunts remboursés par la 
CCFG / prise en compte de la dette EPF



APPROCHE CONSOLIDEE DE LA DETTE AU 
31 DECEMBRE 2023

5769 623 € 5721 998 € 5934 809 €
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Moyenne de la strate : 780 € / habitant (données 2022)



DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

**

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023** 2024***

Charges à caractère g. 974 263 993 152 991 442 1 065 324 1 101 814 1 147 222 1 202 694 1 166 352 1 312 225 1 417 138 1 450 000

Charges de personnel 2 055 845 1 985 055 2 018 841 2 144 466 2 020 117 2 059 317 2 082 791 2 085 754 2 148 955 2 232 990 2 622 222

Atténuation de produits 157 971 289 975 190 906 298 116 391 639 233 451 212 654 207 968 199 049 272 953 241 550

Autres charges de 
gestion courante

710 447 783 105 784 902 623 999 646 968 598 462 605 458 634 150 654 948 707 678 717 000

Dépenses de gestion 
des services

3 898 526 4 051 287 3 986 091 4 131 905 4 160 538 4 038 452 4 103 597 4 094 224 4 315 177 4 630 759 5 030 772

Evolution annuelle 0,01% 3,92% -1,61% 3,66% 0,69% -2,93% 1,61% -0,23% 5,40% 7,31%

Charges financières 235 559 247 063 325 262 149 063 163 449 142 220 148 205 122 769 109 773 110 237 129 000

Total 4 134 084 4 298 350 4 311 353 4 280 968 4 323 987 4 180 672 4 251 803 4 216 993 4 424 950 4 740 995 5 159 772

Evolution annuelle -0,63% 3,97% 0,30% -0,70% 1,00% -3,31% 1,70% -0,82% 4,93% 7,14%

Population légale 6 409 6 543 6 553 6 599 6 641 6 613 6 617 6599 6557 6513 6581

Evolution annuelle 1,15% 2,09% 0,15% 0,70% 0,64% -0,42% 0,06% -0,27% -0,64% -1,30% 0,37%

* Sur la période 2014-2023 : réalisé / Sur 2024 : prévision d'ouverture de crédits

Evolution des dépenses réelles de fonctionnement et de la population*

*** Estimation

** Simulation de compte administratif



DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Pour mémoire :
➢ Pour la période 2014-2023 : réalisé
➢ Pour 2023 : simulation de compte administratif 
➢ Pour 2024 : ouverture de crédits (estimation)
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➢Objectif concernant l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement :

 Contenir l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement  malgré l’impact de 

l’évolution du coût de l’énergie et des mesures destinées à soutenir le pouvoir d’achat des 

agents de la fonction publique territoriale

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Source : AMF La Banque Postale – Indice des prix des dépenses communales – Novembre 2023

 Les communes font face à une inflation supérieure à celle impactant les ménages



Crédits ouverts en 2023 : 1 537 040,99 €   Crédits consommés en 2023 : 1 417 138,31€

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
CHARGES A CARACTERE GENERAL

✓ L’objectif est de contenir, autant que faire se peut, l’évolution des charges à caractère général, 
notamment, en optimisant les autres postes de dépenses pour absorber l’évolution des dépenses 
énergétiques.

✓ Chapitre toujours fortement impacté par l’augmentation du coût de l’énergie (taxes et contributions) :
▪ Les dépenses énergétiques (électricité, combustibles, carburants) représentaient, en 2023, 31,3% des charges à 

caractère général (27% en 2022) ;
▪ Evolution des dépenses d’énergie des collectivités locales 2013- 2022 :

 Enveloppe prévisionnelle de  1 450 000 € pour 2024

 Pour Marignier, l’augmentation a été de + 30,7% 

entre 2021 et 2022 ;

 En 2023, la commune est parvenue à contenir 

l’évolution de ses dépenses énergétiques (+24,8%) 

en raison, notamment, du développement de 

l’extinction partielle de l’éclairage public ( 60 000 € 

économisés). Pour mémoire, le SYANE avait estimé, 

pour 2023, à +62% l’évolution des factures 

d’électricité et + 77% pour les factures de gaz.



➢Perspectives pour 2024 – Electricité – Sur la base d’une consommation de 990 MWh :

 

Source : SYANE Soit une augmentation prévisionnelle de 12,3%

➢Perspectives pour 2024 – Gaz – Sur la base d’une consommation de 896 MWh :

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
CHARGES A CARACTERE GENERAL

FOCUS SUR LES DEPENSES ENERGETIQUES



Crédits ouverts en 2023 : 2 355 266,09 €   Crédits consommés en 2023 : 2 232 989,78 €

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
CHARGES DE PERSONNEL

➢Plusieurs éléments ont impacté l’exercice 2023, et notamment :

✓ L’effet, sur une année pleine, de la revalorisation du point d’indice de la fonction publique de 3,5% au 
1er juillet 2022 ;

✓ L’évolution du Glissement Vieillesse Technicité ;
✓ Les revalorisations du SMIC ;
✓ La revalorisation du point d’indice de 1,5% au 1er juillet 2023 ;
✓ La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat ;
✓ Les difficultés de recrutement (plusieurs postes non pourvus à la suite de départs en retraite ou 

mutation).

 



➢Plusieurs éléments vont impacter le budget 2024, et notamment :

✓ Le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) ;

✓ La revalorisation, sur une année pleine, de 1,5% du point d’indice au 1er juillet 2023 ( +  10 000 €) ;

✓ L’attribution, au 1er janvier 2024, de 5 points d’indice à tous les agents (+   24 000 €) ;

✓ L’instauration, au 14 décembre 2023, de l’indemnité de résidence (+  47 000 €) ;

✓ La revalorisation du SMIC.

 Enveloppe prévisionnelle de 2 600 000 € pour 2024

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
CHARGES DE PERSONNEL



➢Charges financières - Intérêts de la dette :

Crédits ouverts en 2023 : 116 115,27 €   Crédits consommés en 2023 : 110 236,70€

 Pour 2024 : 129 000 € (impact des taux variables et frais liés à la mobilisation d’une ligne de trésorerie 
interactive)

➢Autres charges de gestion courante : participation au Syndicat Scolaire, subventions aux 
associations,  …
Crédits ouverts en 2023 : 723 268,45 €  Crédits consommés en 2023 : 707 677, 67 €

 SDIS : indexation de la contribution de 4% (+ 9 203 € soit 239 267 €)
 Maintien du soutien aux associations et du pass Sport & Culture

  Pour 2024 : enveloppe prévisionnelle de  717 000 €

➢Atténuation de produits :

Crédits ouverts en 2023 : 274 952,80 €  Crédits consommés en 2023 : 272 952,98 €

✓ « Amende loi SRU »  85 000 € compte tenu de l’évolution de l’obligation loi SRU de 20 à 25%.

✓ FPIC
En 2023, l’ensemble intercommunal a contribué au FPIC à hauteur de 1 722 890 € (soit – 5,80% par 
rapport à 2022). Ce prélèvement est reparti entre la CCFG et ses communes membres en fonction du 
coefficient d’intégration fiscale. La répartition du prélèvement à charge des communes membres est 
calculée au vu du potentiel financier et du nombre d’habitants.

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT



DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
ATTENUATION DE PRODUITS 

En 2023, la commune s’est acquittée d’un prélèvement FPIC  de 187 426 € (soit – 5,5% par rapport à 
2022).
Pour mémoire, le prélèvement est opéré entre la CCFG et ses communes membres selon la règle de 
droit commun qui tient compte, notamment, du coefficient d’intégration fiscale de la CCFG et du 
potentiel financier par habitant des communes membres
Pour 2024, il est envisagé la mise en place d’une répartition dérogatoire avec une prise en charge plus 
importante par la CCFG

 Enveloppe prévisionnelle de 145 000 € pour 2024 

Hypothèse de travail :  relative stabilité du prélèvement au titre du FPIC à l’échelle de la CCFG et 
mise en œuvre d’une répartition dérogatoire entre l’intercommunalité et ses communes membres.
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023** 2024***
Atténuation de 
charges

36 354 30 645 15 463 14 911 256 2 348 1 895 529 4 094 17 723 24 000

Produits des 
services

102 879 89 639 111 012 88 240 92 696 289 345 205 491 230 568 135 519 161 681 162 000

Impôts et taxes 3 683 014 3 841 660 3 997 245 3 995 447 4 016 862 4 100 758 4 127 714 3 985 419 4 213 791 4 213 769 4 263 143

Dotations et 
participations

1 172 001 1 160 776 1 052 070 956 971 947 732 869 476 891 135 1 150 149 1 071 719 1 144 091 1 141 000

Autres produits de 
gestion courante

176 403 175 067 176 316 183 417 180 628 230 698 243 959 313 950 312 650 316 135 325 000

Total 5 170 652 5 297 787 5 352 106 5 238 986 5 238 174 5 492 624 5 470 194 5 680 614 5 737 773 5 853 398 5 915 143

Evolution annuelle 0,48% 2,46% 1,03% -2,11% -0,02% 4,86% -0,41% 3,85% 1,01% 2,02%

Population légale 6 409 6 543 6 553 6 599 6 641 6 613 6 617 6 599 6 557 6 513 6 581

Evolution annuelle 1,15% 2,09% 0,15% 0,70% 0,64% -0,42% 0,06% -0,27% -0,64% -0,67% 0,37%

Evolution des recettes de gestion des services et de la population*

*** Estimation

** Simulation de compte administratif

* Sur la période 2014-2023 : réalisé / Sur 2024 : prévision d'ouverture de crédits

 Des trajectoires d’évolution très différentes entre les recettes (+2,02%) et les 

dépenses (+7,18%) entre 2022 et 2023 ; ce qui se répercute sur les capacités 

de financement ;

 Très importants efforts sur la maîtrise des dépenses. Peu de leviers pour 

dynamiser les recettes, hormis la fiscalité.



RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Pour mémoire :
➢ Pour la période 2014-2023 : réalisé
➢ Pour 2023 : simulation de compte administratif 
➢ Pour 2024 : ouverture de crédits (estimation)
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➢ Revalorisation des valeurs locatives fixée par l’Etat pour 2024 :
✓ Pour les locaux d’habitation et les établissements industriels en fonction de l’évolution de l’indice des 

prix à la consommation harmonisé (IPCH), soit 3,9% ;
✓ Pour les locaux professionnels et commerciaux, en fonction de l’évolution des loyers constatés dans 

chaque catégorie et par secteur au niveau départemental.

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
LA FISCALITE

A taux constants, la revalorisation des valeurs locatives devrait générer un produit supplémentaire 
de  75 000 €.

 Bases d’imposition non notifiées à ce jour

Répartition des bases d’imposition sur le foncier 
bâti selon le type de locaux

67%

5%

12%

16%
Locaux d'habitation
ordinaire

Locaux d'habitation à
caractère social

Locaux à usage
professionnel et
commercial

Etablissements
industriels et assimilés

FB FNB TH

Ayze 22,64% 66,40% 11,25%
Bonneville 25,25% 62,72% 17,01%
Brison 25,53% 110,96% 14,00%
Contamine sur Arve 27,03% 62,00% 13,70%
Glières Val de Borne 26,26% 79,36% 13,05%
Marignier 24,32% 55,00% 11,76%
Vougy 17,52% 52,07% 6,84%

Moyenne départementale 
(2022)

28,75% 66,91% 23,05%

Moyenne nationale (2022) 38,28% 50,44% 22,98%

Moyenne des communes 
de même strate (2022)

39,45% 52,41% 15,69%

Taux d'imposition

Communes de la CCFG (2023)



➢Pour mémoire, depuis 2018, le taux de taxe d’habitation (soit 11,76%) s’applique toujours 
pleinement aux résidences secondaires ;

➢Depuis 2023, la commune a récupéré la possibilité de fixer le taux de la taxe d’habitation 
des résidences secondaires

➢Règles d’évolution des taux d’imposition « ménages » :

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
LA FISCALITE

THRSFB FNB

Variation identique pour 
l’ensemble des taxes Variation différenciée

100 résidences secondaires 

(données DGF 2023)

Le FB devient la référence pour la détermination des possibilités de 
variation des taux  La modulation des taux d’imposition est possible que 
si le taux du FB évolue.

La variation du taux du FNB ne peut excéder celle du taux de FB.

La variation du taux de THRS peut évoluer selon la plus faible variation 
entre le taux du FB et le taux moyen pondéré des deux taxes foncières.
La LFI a desserré la contrainte pour les communes dont le taux de THRS 
est inférieur d’au moins 25 % à la moyenne de leur département : relever 
annuellement leur taux de THRS de 5 % de la moyenne considérée, sous 
réserve de rester 25 % sous celle-ci.



RECETTES DE FONCTIONNEMENT
LA FISCALITE

Bases Taux Produit
TH 626 912 11,76 73 725 €          
FB* 9 485 728 24,32 2 306 929 €     
FNB 44 979 55 24 738 €          

2 405 392 €     Total

Fiscalité 2023

* Hors effet du coefficient correcteur

Bases Taux Produit
TH 645 719 11,76 75 937 €
FB* 9 770 300 24,32 2 376 137 €
FNB 46 328 55 25 481 €

2 477 554 €

72 162 €

Total

Fiscalité 2024

Produit supplémentaire généré 
par la revalorisation des bases

* Hors effet du coefficient correcteur

Simulation d'évolution des taux d'imposition
Taux 2023 Evolution de 3%

TH 11,76 12,11
FB 24,32 25,05

FNB 55 56,65

Estimation de l’impact généré par la 
revalorisation forfaitaire des bases

Simulation d’une évolution des taux 
d’imposition

Simulation de l’impact généré par une 
évolution des taux d’imposition

Bases Taux Produit
TH 645 719 12,11 78 215 €
FB* 9 770 300 25,05 2 447 421 €
FNB 46 328 56,65 26 245 €

2 551 881 €

72 162 €

74 327 €

Fiscalité 2024 - Simulation avec une évolution 
des taux d'imposition

Total
Produit supplémentaire généré 
par la revalorisation des bases
Produit supplémentaire généré 
par une augmentation des taux 

d'imposition
* Hors effet du coefficient correcteur



RECETTES DE FONCTIONNEMENT
LA FISCALITE

Simulation de l’impact pour un contribuable « moyen »

Bases Taux Produit
FB 3 342 24,32 813 €               

Bases Taux Produit
FB 3 442 25,05 862 €

24 €

25 €

Impact pour un contribuable "moyen"            
Maison

Produit supplémentaire généré 
par une augmentation du taux 

2023

2024

Produit supplémentaire généré 
par la revalorisation des bases

Bases Taux Produit
FB 1 322 24,32 322 €               

Bases Taux Produit
FB 1 362 25,05 341 €

10 €

10 €

Impact pour un contribuable "moyen"  
Appartement

2023

Produit supplémentaire généré 
par la revalorisation des bases
Produit supplémentaire généré 
par une augmentation du taux 

2024



RECETTES DE FONCTIONNEMENT
UNE DGF QUI S’ERODE ET QUI COMPENSE JUSTE

 LE PRELEVEMENT AU TITRE DU FPIC

Entre 2012 et 2023, les dotations versées au titre de la DGF ont diminué de 75 %. Dans 
le même temps, le prélèvement opéré au titre du FPIC a augmenté de 750 %.
Ainsi, pour la première fois en 2022, les recettes de DGF n’ont pas permis de couvrir le 
prélèvement au titre du FPIC (solde de – 16 462 €). En 2023, la DGF a, tout juste 
permis de neutraliser le prélèvement opéré au titre du FPIC.
Impact sur les marges financières de la commune (- 688 000 € par rapport à 2012).
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DOTATION FORFAITAIRE POUR 2024

Dotation forfaitaire

 notifiée en 2023

Part dynamique 
population

 ou  en fonction de 
l’évolution de la 

population 

+92 915 €

+

6 280 €

En 2024, réintégration d’un dispositif d’écrêtement de la dotation forfaitaire des communes pour financer les 
dotations de péréquation

(communes ayant un potentiel fiscal par habitant égal ou supérieur à 0,85 fois le potentiel fiscal moyen par habitant. 

Plafonné à 1% des RRF )

En 2023, ce dispositif a été suspendu

En 2022 , écrêtement de 52 346 € soit  35% du montant de la dotation forfaitaire

Pour 2024, l’écrêtement devrait être moins important qu’en 2022 
(enveloppe globale de 30 M€ en 2024 contre 150 M€ en 2022)

 Pour 2024, écrêtement estimé à 10%, soit  10 000 €

9 919 €

- Ecrêtement

- = 89 276€



➢Attribution de compensation : 1,2 M€

➢Reconduction des recettes à leur niveau 2023 :
✓ Produits des services et du domaine :  162 000 € (montant perçu en 2023 : 161 680 €) ;
✓ Les fonds genevois :  540 000 € (montant notifié pour 2023 : 542 950 €) ;
✓ La taxe sur les consommations finales d’électricité :  145 000 € (montant perçu en 2023 : 150 290 €) ;
✓ La taxe sur les déchets stockés : 70 000  € (70 161 € en 2023) ;
✓ La taxe additionnelle aux droits de mutation :  230 000 € (montant perçu en 2023 : 234 758,19 €).

➢ A noter, la perception en 2023 de diverses recettes « exceptionnelles » ou ponctuelles avec des cessions 
foncières.

RECETTES DE FONCTIONNEMENT



INVESTISSEMENT
AMENAGEMENT DU CENTRE

➢Projet en suspens en raison de contentieux initiés par le promoteur.

➢Pour rappel :

Fonds friches « Cœur de ville »

519 537 €

Acquisition HUDRY
(portage + frais + terme anticipé du portage)

Acquisition RUBIN
(portage + frais + terme anticipé du portage)

Dépenses subventionnées

 Pour 2024 :

 Volet foncier : acquisition RUBIN-DELANCHY ;

 Etude de l’aménagement des espaces publics ;
 Reversement de la taxe d’aménagement au 

promoteur ( 200 000 €).

Acquisition RUBIN 
DELANCHY
 220 000 €

Solde Fonds Friches

 52 500 €

En 2024

Acquisition HUDRY 
réalisée en 2023

Acomptes Fonds Friches
155 861 € en 2021
63 147 € en 2022

248 062 € en 2023



INVESTISSEMENT
RESTES A REALISER 2023 

10 Dotations, fonds divers et réserves 11 090,78 €   
Reversement fraction TA à la CCFG 11 090,78 €     

20 Immobilisations incorporelles 42 732,00 €   Dont Fonds Friches      52 466,03 € 
Dont Modification PLU 5 088,00 €       Dont Ecole du Giffre      53 688,00 € 
Dont Requalification paysagère et urbaine 7 392,00 €       Dont Vidéoprotection      39 217,00 € 
Dont Etudes diverses 23 139,00 €     Dont Jeux Parc Mermillod      30 000,00 € 
Dont Logiciel service Population 4 500,00 €       

204 Subventions d'équipement versées 106 855,29 € 
PEM 18 950,00 €     Dont Captage du Môle      18 517,20 € 
GER 2019 27 598,29 €     

GER 2020 60 307,00 €     

21 Immobilisations corporelles 407 755,75 € 
Dont Raccordement EU Salle Ballaloud 12 979,80 €     

Dont Travaux entretien et aménagement 7 568,25 €       

Dont Jeux Parc Mermillod 58 536,72 €     

Dont Vidéoprotection 60 350,62 €     

Dont Avenue de la Plaine 39 428,80 €     

Dont Chaufferie Ecole du Giffre 19 490,58 €     

Dont vêtures Ecole du Centre 14 310,00 €     

Total 568 433,82 € Total 214 701,98 € 

Dont Vêtures Ecole du 

Centre
     20 000,00 € 

Restes à réaliser 2023
Dépenses Recettes

13 Subventions 
d'investissement

  214 701,98 € 



INVESTISSEMENT
DEPENSES PREVISIONNELLES

 Certaines opérations (dont le pump track et le padel semi-couvert) feront l’objet 
d’inscriptions budgétaires uniquement en cas d’obtention de co-financements significatifs

Engagements pluriannuels 2 245 469 € Observations
RAR 2023 568 434 €
Déficit d'investissement 2023 284 781 €
Dette bancaire (hors dette CCFG) 583 673 €
EPF - Portage Rubin-Delanchy 212 810 €
Camion 226 000 €

SYANE Avenue d'Anterne / Avenue du Stade 69 771 €

Ecole du Centre 100 000 €
Centre - Remboursement Taxe Aménagement 200 000 €

Projets 2024 1 073 180 € Observations

Etudes / Honoraires divers 155 000 €

Dont pump track, padel semi-couvert, PEM, étude de faisabilité technique 
et financière sur la rénovation thermique ou la démolition / réconstruction 
de l'école maternelle du Centre, étude de qualification et/ou requalification 
de secteurs à vocation d'OAP, espace d'activité du Giffre (boulodrome) ...

Géomètre 15 000 €
Entretien des bâtiments et équipements sportifs 
(travaux récurrents, sécurisation, mise aux normes, 
…)

351 000 €

Equipement et outillage 72 680 €
Eaux pluviales 60 000 €
Eclairage public 15 000 €

Aménagements divers / Cadre de vie 230 000 € Dont lavoir du Bas Cheney, signalisation de voirie, reprise d'enrobé, 
campagne de fonte, stationnements vélos, jeux pour enfants, ..

Equipement PCS 70 000 €
Informatique 15 000 €
Portage EPF Terrain DUFOUR 15 000 €
Acquisition local paramédical 74 500 € Prix de 165 600 € - Acquisition en VEFA - AP / CP sur 2024, 2025 et 2026 

Total dépenses réelles d'investissement 3 318 649 €
Opérations d'ordre 265 000 €

Total 3 583 649 €

Dépenses prévisionnelles d'investissement



INVESTISSEMENT
RECETTES PREVISIONNELLES

 L’objectif est de minimiser autant que possible la mobilisation de l’emprunt d’équilibre.

Engagements pluriannuels 214 702 € Observations
RAR 2023 214 702 €

Recettes 2024 1 833 947 € Observations

Subventions 25 900 €
Les subventions notifiées sont prises en compte au titre des RAR  - Les 
subventions mobilisées au titre de 2024 sont inscrites au budget 
uniquement lorsqu'elles seront notifiées

FCTVA 225 000 €
Taxe d'aménagement 250 000 €
Excédent de fonctionnement capitalisé 478 000 €
Recettes diverses 55 000 €
Emprunt d'équilibre 500 047 €
Cession de parts sociales Caisse d'Epargne 300 000 €

Total recettes réelles 2 048 649 €
Virement de la section de fonctionnement 335 000 €
Opérations d'ordre - Amortissement des 
immobilisations

1 200 000 €

Total opérations d'ordre 1 535 000 €
Total 3 583 649 €

Recettes prévisionnelles d'investissement



RECETTES D’INVESTISSEMENT
LES CONDITIONS DE FINANCEMENT DES COLLECTIVITES

Source : AGATE – Loi de finances 2024 et dispositions récentes intéressant le bloc communal

➢Les enjeux en matière de financement des collectivités pour 2024 :
✓Certains établissements sont en manque de liquidités actuellement  Ne répondent pas 

ou que partiellement aux demandes de prêtés ;
✓Certains établissements proposent des prêts adossés au livret A (livret A + marge)  taux 

du livret A gelé à 3% jusqu’en 2025 ;
✓Baisse des taux d’intérêt attendue, selon les analystes, pour début 2025 ;
✓Des conditions de taux fixe autour de 4,20% sur 20 ans.



EN SYNTHESE

Les objectifs pour 2024

Maîtriser les dépenses de fonctionnement et poursuivre la mise en œuvre 

d’une gestion rigoureuse des finances de la commune malgré un contexte 

toujours défavorable (gestion de la trésorerie, …) ;

Honorer les engagements pluriannuels contractés : dette bancaire, SYANE, 

… ;

Achever les acquisitions foncières nécessaires à l’aménagement du Centre ;

Axer l’investissement sur le volet énergétique (éclairage public / bâtiments) 

et sur le volet « sécurité » (aménagements de voirie / PCS) ;

Doter les services de moyens matériels permettant d’assurer leurs missions 

(remplacement d’un camion, …) ;

Minimiser le recours à l’emprunt afin de se dégager des capacités 

d’autofinancement pour les années à venir ;

Investir au vu des capacités d’autofinancement avec la priorité donnée aux 

projets subventionnés.

 Un budget 2024 encore particulièrement impacté par le contexte économique, 

(poursuite de l’augmentation des charges énergétiques, revalorisation 

applicable à la fonction publique territoriales) et les conditions de financement 

(taux d’intérêts de  4 %).
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